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RÉSUMÉ 
 

Ce mémoire traite de la pertinence d’utiliser les partenariats public-privé (PPP) en 
développement durable entre la ville et la grande industrie présente sur son territoire.  
Ceux-ci s’inscrivent dans un contexte de mondialisation où l’interdépendance de la ville 
et de la grande industrie peut avoir un impact sur leur positionnement à l’échelle 
internationale.  Si le concept de partenariat public-privé peut être interprété de diverses 
façons et comporte de nombreuses formes hybrides, la revue de littérature en fait 
ressortir deux grandes classes: les partenariats public-privé contractuels et consensuels.    
 
De même, si le développement durable est généralement compris en combinant les 
définitions de Brundtland (1987) et celle de l’Union Internationale de la conservation de 
la nature (1980), les partenaires publics et privés s’impliquent différemment en 
développement durable, selon leurs responsabilités et leurs intérêts spécifiques.   
 
Dans le cadre de ce mémoire, c’est l’étude de cas qui a été choisie comme 
méthodologie pour analyser la pertinence pour la ville et la grande industrie d’utiliser des 
PPP qui pourraient s’avérer conformes aux principes du développement durable.  Près 
d’une vingtaine d’entrevues semi-dirigées ont été réalisées afin de mieux comprendre le 
fonctionnement et l’intérêt pour la ville (public) et la grande industrie (privé) de conclure 
de tels partenariats public-privé.  La recherche indique que leur interdépendance 
favorise l’émergence de PPP lorsque l’objectif est renforcer un positionnement commun 
à l’international, ce qui est facilité lorsque les réseaux sont bien établis et que le niveau 
de confiance est élevé en milieu local.  Ces caractéristiques peut toutefois rendre difficile 
l’exportation de tels PPP dans des contextes locaux différents, du moins sans une 
adaptation au milieu.   
 
Basée sur le projet Biogas Väst, un partenariat public-privé entre la ville suédoise de 
Göteborg, les manufacturiers en transport AB Volvo et Volvo Car Corporation, de même 
qu’une quinzaine d’autres partenaires publics et privés, l’hypothèse est à l’effet que la 
société civile doit être partenaire pour que les partenariats public-privé entre la ville et la 
grande industrie s’avèrent conformes au développement durable. La recherche 
démontre que certains PPP peuvent être intégrés à la planification urbaine du 
développement durable comme projets visant à réaliser les objectifs d’un Agenda 21 
local ou de la Charte d’Ålborg.  S’il n’est pas essentiel que la société civile soit 
partenaire pour que le PPP s’inscrive dans une planification de développement durable, 
la recherche indique qu’elle pourrait jouer un rôle de premier plan pour en augmenter les 
chances de succès.   Faisant partie à la fois de l’électorat des partenaires publics et de 
la clientèle des entreprises privées, la société civile peut exercer son pouvoir pour 
défendre et promouvoir ces PPP, entre autres dans un contexte de compétitivité 
internationale qui intègre peu les questions sociales et environnementales. 
 
La pertinence des PPP consensuels en développement durable permet donc de 
repenser les modèles de partenariat économique afin de s’assurer que les initiatives 
responsables des entreprises constituent un atout et non un frein à leur compétitivité.  
La complexité croissante de l’interrelation entre les questions sociales, 
environnementales et économiques semble favoriser par ailleurs leur émergence 
comme approche de solutions durables. 
 
Mots-clés: partenariat public-privé, Agenda 21 local, Charte d’Ålborg, développement 
durable, ville post-industrielle, Göteborg, Suède, Volvo, biocarburants, biogaz. 
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considérations connexes: l’impact du projet sur la santé ou le fait de considérer le 

biogaz dans une optique de réduction de l’utilisation de l’automobile, en général.     
 

Pour ce qui est de la promotion du projet envers la population, les gens issus du 

secteur privé croient que celle-ci n’était pas visée dans un premier temps comme 

clientèle.   Les gens du secteur public se préoccupent davantage de la promotion du 

projet comme sensibilisation à l’environnement et le développement d’un sentiment 

d’appartenance alors que les gens issus de la société civile croient que la population 

n’est pas vraiment intéressée au projet Biogas Väst en tant que tel mais que celui-ci 

permet d’élargir le débat sur la gestion des déchets.   
 

Pour comprendre les différences d’opinion des gens issus des divers secteurs face à 

certains sujets, il est nécessaire de se rappeler que l’une des caractéristiques des 

PPP consensuels est que ceux-ci permettent de réaliser à la fois des objectifs 

communs à l’ensemble et spécifiques aux partenaires, et ceci afin d’accomplir leurs 

mandats respectifs.  Pour Volvo, par exemple, les véhicules bi-fuel ou les autobus 

au biogaz ne sont qu’un produit parmi d’autres, tout en constituant un atout pour 

attirer une clientèle exigeante qui se préoccupe des questions environnementales et 

du développement durable.  Pour le secteur public, la question du biogaz s’inscrit 

dans un cadre beaucoup plus large de réduction de la pollution mais également de 

l’amélioration de la qualité de vie en général.  Un tel projet permet aux partenaires 

publics de jouer leur rôle de modèle afin de sensibiliser leur population à 

l’importance d’agir de façon plus responsable.  Il s’avère essentiel également pour 

renforcer leurs liens avec la grande industrie, entre autres afin de développer des 

stratégies économiques.  Enfin, pour les gens issus de la société civile, le projet 

Biogas Väst est vu comme un élément parmi tant d’autres dans une vision de 

développement économique qui serait davantage conforme aux principes du 

développement durable. 
 

En résumé, l’étude de cas a permis de concevoir que les PPP de type consensuel 

entre la ville et la grande industrie peuvent être utilisés dans des projets qui sont 

conformes aux principes du développement durable, dans un contexte de 
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mondialisation.  Lorsque le PPP est défini comme un outil visant à réaliser les 

objectifs du développement durable d’un Agenda 21 local ou, dans le cas de 

Göteborg d’un programme d’action issue de la Charte d’Ålborg, la société civile peut 

ne pas être partenaire dans le projet si elle a participé aux étapes de planification du 

développement durable sur le territoire.  Enfin, la ville et la grande industrie 

collaborent ensemble à de tels PPP parce qu’un positionnement commun renforce 

chacun des deux groupes à l’international.  Pour ce qui est de la conformité de 

Biogas Väst aux principes du développement durable, des questions demeurent 

quant à son impact réel sur la diminution du nombre d’automobiles – ce qui n’est pas 

un objectif recherché par le projet – et l’absence de structure d’évaluation du projet 

par la société civile. 

 
4.6 Discussion  
 

L’analyse des résultats de l’étude de cas fait ressortir la pertinence des partenariats 

public-privé en développement durable pour le positionnement international de la 

grande ville et la grande industrie.  Les résultats soulèvent toutefois l’importance de 

reconnaître les besoins et intérêts des divers partenaires ainsi que celle de soutenir 

de façon concrète les projets économiques selon l’importance de leur adéquation 

aux principes du développement durable.  Dans le premier cas, le fait que l’objectif 

spécifique de certains partenaires ne se soit pas réalisé, par exemple la rentabilité 

financière chez Volvo Cars, remet en question le PPP, ou du moins le modifie de 

façon marquée.  Dans le second cas, le fait de prioriser les projets en fonction de 

leur conformité aux principes du développement durable permettra d’équilibrer les 

contraintes liées au marché qui, elles, ont un impact négatif sur la survie même du 

projet: nouvelles infrastructures liées à la production et la distribution, coût des 

véhicules plus élevé en raison de l’ajout d’un second réservoir, etc. 
 

Enfin, l’impact qu’aurait pu avoir la société civile si elle avait été incluse comme 

partenaire dans le projet mérite également réflexion. 
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4.6.1 La reconnaissance des besoins et intérêts des divers partenaires 
 

Alors que la rentabilité des municipalités et de certains partenaires privés de Biogas 

Väst (Fordonsgas et LRF) dépend du marché local, ce n’est pas le cas des 

multinationales telles que Volvo.  
 

Moins d’un an après la période analysée dans le cadre de ce mémoire, le nouveau 

président de Volvo Car Corporation, Fredrik Arp, annonce l’arrêt progressif de la 

production de ses modèles bi-fuel.  La raison serait économique mais également 

structurelle: le peu de ventes de véhicules en 10 ans serait dû en partie à un nombre 

insuffisant de stations-service en dehors de l’Ouest de la Suède30.   Pour rentabiliser 

l’investissement des manufacturiers, les infrastructures de production et de 

distribution du biogaz doivent s’étendre rapidement en Suède mais également 

ailleurs en Europe. Cela inclut une participation du palier national quant aux 

investissements importants devant être dédiés à leur mise en place. Une 

modification à la réglementation en vigueur afin de favoriser l’émergence de tels 

projets s’avère également essentielle.  Puisque c’est cette absence d’infrastructures 

suffisamment développées qui explique la cause principale du retrait de Volvo Car 

Corporation du partenariat public-privé en 2006, cela soulève la question de la 

fragilité des PPP consensuels dans un contexte international.  Cette situation fait 

également émerger la problématique de l’impact de la mondialisation sur les 

partenariats locaux mais également l’intégration des projets dans la planification en 

développement durable tant au niveau local qu’international. 
 

En réplique au retrait de Volvo Cars de Biogas Väst, Business Region Göteborg, des 

gens représentant l’industrie du gaz naturel ainsi qu’un groupe de municipalités, ont 

questionné cette décision, faisant remarquer que le nombre de véhicules qualifiés 

d’environnementaux est en forte croissance, de même que la construction de 

stations-service et de centres de production de biogaz31.     
 

                                                 
30 Volvo to Withdraw Bi-fuel Models?  voir appendice D.  
31 Swedish Municipalities Protest Volvo Bi-fuel Withdrawal  et Volvo borde forsätta med gasbilarna, ibid. 
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Il est à noter que Volvo Car Corporation n’a pas pour autant abandonné la recherche 

et le développement environnemental de ses produits mais a déplacé son intérêt 

vers les véhicules fonctionnant à l’éthanol ou à propulsion hybride électrique.  Ces 

choix demeurent conformes à la vision du développement des technologies 

environnementales en transport que privilégie Göteborg.  Le positionnement 

commun est donc encore possible.  Les actions de Volvo Car Corporation ne 

s’inscrivent pas en faux avec la ville qui veut se positionner à l’avant-garde du 

créneau «affaires et environnement».  De plus, même si, selon Business Region 

Göteborg32, le volet international Biogas Cities est interrompu, la relation 

d’interdépendance entre la ville et son milieu demeure.  Comme le mentionne Niklas 

Gustavsson, responsable des affaires environnementales pour Volvo Car 

Corporation, lors d’une entrevue dans un magazine industriel de la région Ouest de 

la Suède:  
 

Volvo Car dépend du fait que la région Ouest de la Suède soit un milieu 
propice au développement environnemental de niveau international.  Il est 
fondamental que le bon signal soit envoyé.  La décision de Ford d’investir 
dans la recherche et le développement implique des sommes importantes.33 

 

Dans le cadre de la recherche actuelle, cette situation soulève une question 

fondamentale: les partenariats public-privé, qui sont nécessaires dans un contexte 

de compétitivité internationale qu’affrontent tant la grande industrie que la ville, sont-

ils menacés exactement pour cette même raison?  Tout porte à croire que c’est le 

cas, d’où l’importance d’approfondir le sujet. 
 

Depuis plusieurs années, les manufacturiers en transport sont confrontés à un 

contexte de compétition mondiale qui oblige ceux-ci à développer très rapidement 

des technologies pouvant constituer une alternative au pétrole.  Cette obligation de 

développement accéléré de marchés innovateurs a sans doute un impact sur le fait 

que les solutions les moins complexes tendent à être favorisées.  Comme l’explique 

                                                 
32 Discussion lors de la Présentation des résultats, 11 septembre 2007, Business Region Göteborg. 
33 ”Volvo Car är beroende av att Västsverige kan erbjuda en utvecklingsvänlig miljö i världklass.  Allt handlar om att 

skicka rätt signaler.  Bestämmer sig Ford för att satsa på forskning och utveckling här rör det sig om stora 
pengar....”  ”Västsverige kan bli ett Hybrid Valley”, Handelskammaren, 4 juin 2007.  
www.handelskammaren.net/item.aspx?id-4986.  Consulté le 25 juin 2007.  Traduction de l’auteure. 
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Niklas Gustavsson: « Le plus grand problème des voitures au biogaz était 

l’infrastructure des stations-service.  Avec la technologie hybride34, ce problème 

d’utilisation n’existe pas35».  Le fait de devoir attendre que des infrastructures de 

production et de distribution du biocarburant soit disponibles a justifié ce choix, 

surtout en raison du fait que le marché de Volvo est international et que ces 

infrastructures n’existent pas dans ses principaux marchés, dont de nombreux pays 

européens et les États-Unis. 
 

Une autre raison explique peut-être ce retrait.  Selon l’une des personnes présentes 

à la discussion qui a eu lieu lors de la présentation des résultats de ce mémoire à 

Göteborg, en septembre 2007, l’un des problèmes serait le fait que Volvo Car 

Corporation ne serait plus un partenaire local.  Depuis 1999, les décisions sont 

prises par Ford Motor Company aux États-Unis; cette situation rendait difficiles les 

relations entre le manufacturier automobile et les autres partenaires du projet.   
 

Dans ce contexte, une autre des personnes présentes lors de cette discussion a 

suggéré que le partenariat soit élargi à d’autres manufacturiers automobiles qui 

produisent des véhicules fonctionnant au biogaz (ex : Mercedes-Benz et Opel).  

Cette situation permettrait d’accélérer la mise en place des infrastructures de 

distribution, ce qui encouragerait ainsi Volvo Car Corporation/Ford Motor Company à 

recommencer à produire ses modèles bi-fuel.   
 

À première vue, cette hypothèse semble plausible puisque Volvo Car Corporation ne 

remet pas en question les avantages du biogaz; la décision pourrait être 

reconsidérée si le nombre de stations-service devait augmenter de façon importante 

(voir article à l’appendice D).  Le partenariat public-privé pourrait donc reprendre.  

Toutefois, alors que les rapports annuels de responsabilité sociale de Volvo Car 

Corporation de 2004 et 2005 mentionnaient l’implication du manufacturier dans les 

projets Biogas Väst et Biogas Cities, celui de 2006 ne contient aucune mention du 

                                                 
34 Niklas Gustavsson parle ici de la technologie hybride électique, appelée aussi « plug-in » où les automobiles 
peuvent être rechargées en étant branchées sur un circuit électrique. 
35 Gasbiliarna största problem var infrastrukturen för tankställen...Sådana användarproblem uppstår inte med 
hybridtekniken.” Ibid.  Traduction de l’auteure. 
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biogaz comme biocarburant, ce qui confirme l’arrêt momentané ou permanent de la 

production des véhicules «bi-fuel»36.   
 

Il est intéressant de constater que le retrait d’un partenaire majeur n’a pas fait 

échouer le projet Biogas Väst au niveau international, et ce pour trois raisons.  Tout 

d’abord, sans s’opposer à la décision de Volvo Car Corporation, AB Volvo continue 

de soutenir quant à lui le développement du biogaz pour ce qui est des autobus et 

des camions (voir appendice D) et d’autres manufacturiers automobiles appuient le 

développement du marché du biogaz.  Alors que sur leur site Web, Business Region 

Göteborg faisaient jadis la promotion du projet en mettant en valeur les Volvo bi-fuel, 

ce sont maintenant les initiatives de AB Volvo et d’autres manufacturiers automobile 

tels que Volkswagen qui sont décrites37. 
  

Ensuite, les projets de développement de production du biogaz, comme biocarburant 

mais également comme source de chauffage pour les résidences et les industries, 

continuent de se développer.  Cette expansion du marché du biogaz est soutenue 

par les divers paliers de gouvernement municipal, régional et national.  À titre 

d’exemple, Göteborg Energi entend remplacer toute sa production de gaz naturel 

par du biogaz d’ici 205038.  
 

Enfin, plutôt que Biogas Cities, l’expansion internationale se fait maintenant dans le 

cadre de Biogasmax, un projet de mise en place d’un réseau soutenu financièrement 

par l’Union européenne.  Celui-ci regroupe des villes désirant développer le biogaz 

comme biocarburant sur leur territoire.  Par ailleurs, les activités locales de Biogas 

Väst telles que l’implantation d’usines de production de biogaz et de stations-service 

progressent également.   
 

Ces diverses initiatives permettent de penser que le projet Biogas Väst a su 

s’adapter afin d’éviter d’être un échec.  Il est toutefois possible de penser que, dans 

                                                 
36 http://www.volvocars.com/corporation/Sustainability/SustainabilityReport/default.htm  
37 www.biogasvast.com consulté le 10 décembre 2007. 
38 http://www.goteborgenergi.se/X_Gassatsning_for_renare_luft_DXNI-377850_.aspx  
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un contexte où les projets sont soutenus selon leur durabilité, et ce à toutes les 

échelles territoriales, la perte d’un partenaire majeur aurait peut-être pu être évitée.     
    
4.6.2 Un soutien défini selon la «durabilité» du projet 
 

Selon la revue de littérature, la définition du développement durable présuppose une 

symbiose des questions économiques, environnementales et sociales dans un 

contexte où les générations actuelles peuvent utiliser les ressources en préservant 

celles-ci pour les générations futures.  Par ailleurs, la recherche sur le contexte 

suédois indique que tant les municipalités et les régions que la Suède, en général, 

mettent en place diverses mesures visant à opérationnaliser le développement 

durable.  Pour réaliser ces objectifs, il serait opportun que ces mesures soutiennent 

les projets selon un axe permettant d’évaluer leur caractère plus ou moins 

«durable».  Ce n’est pas tout à fait le cas actuellement en Suède.     
 

En rapport au projet Biogas Väst, si certaines subventions favorisent l’achat 

personnel de véhicules «verts» (voir la définition d’un véhicule vert  - ecocar - à 

l’appendice E), ceux-ci sont évalués en fonction de leurs émissions de CO2
 sans 

considération du cycle de vie et des préoccupations sociales de production du 

biocarburant en tant que tel.  Pour ce qui est des préoccupations économiques, les 

subventions disponibles à l’achat du véhicule pour contrer le prix plus élevé de la 

technologie des véhicules au biogaz ou hybrides39 visent à niveler le marché mais 

non à l’influencer en faveur des véhicules fonctionnant au biogaz.   
   
La présence d’une politique nationale de hiérarchisation basée sur le caractère 

durable des divers véhicules environnementaux en fonction des diverses 

composantes du développement durable aurait pourtant pu favoriser le biogaz au 

profit de l’éthanol ou de l’hybride électrique, le choix qu’a fait Volvo Car Corporation.   
 

Or, alors que la production du biogaz inclut des considérations telles que le 

développement de l’expertise locale, la propriété publique de l’énergie et 

                                                 
39 Explication tirée d’un courriel de Gunnar Ingelman de Fordonsgas à l’auteure, 17 décembre 2007. 
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l’empowerment de la population locale – ce qui n’est pas le cas de l’éthanol importé 

ou de l’hybride électrique -, ces considérations ne sont pas incluses dans la réflexion 

sur le soutien aux initiatives environnementales. Cette logique serait pourtant 

cohérente si la stratégie de développement économique d’une ville, en accord avec 

la région et le pays, vise justement à développer des marchés innovateurs issus de 

PPP consensuels en développement durable à des fins de positionnement à l’avant-

garde internationale.  L’objectif d’une telle démarche serait d’éviter que les marchés 

environnementaux les plus innovateurs socialement ne soient pénalisés ou 

remplacés par des solutions moins optimales.  
 

Force est de constater toutefois que, même en ne considérant que la question 

environnementale, la question du partenariat des manufacturiers en transport dans 

le choix des modes de propulsion est déjà complexe.  Alors que Volvo Car 

Corporation a abandonné le biogaz tout en développant le marché de diverses 

autres solutions environnementales, AB Volvo l’a intégré à son offre de camions 

«environnementaux»: hybride, biogaz, biodiesel, DME, éthanol, diesel synthétique, 

hydrogène, utilisé seuls ou en combinaison.  Or, pour plusieurs de ces solutions, la 

construction de diverses infrastructures de production et de distribution sont 

essentielles, d’où l’interdépendance du manufacturier envers d’autres partenaires, 

ce qu’explique Bruce Mulliken, de Green Energy News:  
 

Many solutions will work but all need investment in infrastructure, something 
that vehicle manufacturers can’t do.  Determining which solution, which fuel, 
may now be more of a problem than finding the fuel itself.  The decision may 
come from the bottom line of the cost and carbon emissions comparative 
analysis: Which is the least expensive and yields the lowest greenhouse gas 
emissions?  Behind the scenes, vehicle manufacturers like Volvo must be 
frustrated. They seem ready to move forward, are aware of the ticking clock, 
but can’t on their own determine which fuel to go with.  Almost daily news tells 
us time is running out on climate as well as Middle East petroleum. Vehicle 
manufacturers read the news too.40 

 

En tenant compte que l’aggravation des problèmes environnementaux et sociaux 

liés au pétrole obligera à repenser des solutions de rechange de façon à ce qu’elles 
                                                 
40 http://www.enn.com/sci-tech/commentary/22513 consulté le 17 décembre 2007. 
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soient plus durables, il est possible de penser que les PPP consensuels émergeront 

sans doute davantage. S’ils constituent une solution pour concilier l’offre de solutions 

environnementales, une attention particulière devra être apportée à la 

reconnaissance du caractère durable de ces PPP et des contraintes liées à leur 

mise en marché et à leur compétitivité.  Cela implique que les partenaires tant privés 

que publics soient particulièrement visionnaires tout en étant soutenus par leur 

électorat - dans le cas des partenaires publics – et par leurs parties prenantes – 

dans le cas des entreprises (clientèle, groupes environnementaux et sociaux, 

gouvernements, etc.).  C’est à ce niveau que la société civile peut être mise à profit 

de façon particulièrement stratégique. Son impact positif potentiel mérite que l’on y 

porte attention.   Dans ce cas également, l’inclusion de la société civile aurait peut-

être permis à Volvo Car Corporation de demeurer partenaire de Biogas Väst. 
 

4.6.3 L’impact de la société civile dans le projet Biogas Väst  
 

L’étude du projet Biogas Väst n’a pas permis de vérifier si la société civile aurait pu 

utiliser son pouvoir politique afin de favoriser une réglementation et des incitatifs qui 

encouragent les gouvernements à faciliter l’émergence et le soutien de ces 

nouveaux marchés.  Le projet étant peu publicisé auprès de la population et de la 

clientèle individuelle de Volvo, l’impact du soutien des consommatrices ou 

consommateurs envers le projet n’a pas pu être vérifié non plus.  Si certains incitatifs 

gouvernementaux visent plus spécifiquement les individus, la société civile n’a pas 

été ciblée de façon concrète comme acteur politique ou économique dans le projet 

Biogas Väst.  Il serait intéressant de faire un sondage de la population locale sur le 

projet Biogas Väst, et ce, bien que les données obtenues auprès des membres de la 

société civile interviewés dans le cadre de cette recherche semblent indiquer que le 

projet n’est pas connu de la population. 
 

De l’avis même de plusieurs personnes interviewées, le projet n’est pas connu de la 

population de Göteborg.  Il n’y a pas eu non plus de documents promotionnels 

destinés à celle-ci et les autobus fonctionnant au biogaz sont en opération sans que 

les passagers en soient informés.  Si le site Internet de Fordonsgas informe les gens 
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des divers avantages liés au biogaz, celui-ci est principalement destiné à celles et 

ceux qui sont déjà propriétaires d’un véhicule bi-fuel. 
 

Pourtant, la société civile joue un rôle essentiel à presque toutes les étapes du 

projet: approvisionnement en déchets résidentiels pour la production du biogaz, 

achat de véhicules bi-fuel privés, le soutien électoral aux gouvernements locaux et 

régionaux favorables au projet (élections nationales, régionales et municipales).     

Si l’arrêt de la production des automobiles bi-fuel par Volvo Car Corporation est dû 

au faible volume des ventes en 10 ans, la décision de ne pas faire la promotion des 

véhicules auprès de la population – non ciblée dans un premier temps – peut être 

remise en question.  Les résultats auraient pu être différents s’il y avait eu 

combinaison d’une promotion dynamique des véhicules bi-fuel mais aussi de 

l’importance de l’achat et de la création d’emplois locaux, du soutien à l’amélioration 

de la qualité de vie des gens et de la collaboration entre milieux urbains et ruraux 

dans un projet structurant.   D’où la pertinence d’augmenter le niveau de 

connaissances et de renforcer l’impact politique et économique de la société civile 

afin que celle-ci puisse soutenir de tels partenariats public-privé tels que Biogas 

Väst.   
 

Les partenariats public-privé consensuels gagneraient donc probablement à intégrer 

la société civile, à l’exemple des Nordic Partnerships. Tel que mentionné dans la 

revue de littérature, ce sont des partenariats public-privé consensuels mis en place 

pour développer des marchés qui tiennent compte des principes du développement 

durable.  
 

Dans le cas de Biogas Väst, certains ONG auraient pu être intégrés dans le but de 

collaborer à la diffusion et à la promotion du projet.  À titre d’exemple, l’organisme 

Gröna Bilister, un organisme sans but lucratif qui regroupe les propriétaires de 

véhicules environnementaux, aurait pu être intégré au projet afin de faire bénéficier 

celui-ci de certains avantages stratégiques.  La présence d’un tel organisme aurait 

pu favoriser l’élargissement des discussions liées à la compétition entre le biogaz et 

les autres solutions environnementales liées à la production d’automobiles: hybrides 
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électriques, éthanol, voitures à faible consommation d’essence.  Celui-ci aurait pu 

également offrir une veille quant aux perceptions et réactions de la clientèle 

potentielle pour les véhicules verts. Étant un organisme composé d’individus 

propriétaires, l’organisme aurait pu offrir un soutien intéressant au lobby du biogaz 

comme biocarburant.  Enfin, celui-ci aurait pu permettre une plus grande diffusion du 

projet, entre autres auprès des autres groupes environnementaux et dans la société 

civile en général.   
 

Si le projet Biogas Väst aurait gagné à intégrer certains partenaires-clés de la 

société civile, les PPP consensuels gagneraient à être intégrés à la planification 

urbaine du développement durable et promus comme tels.   
 

4.6.4 L’intégration des projets dans l’A21 local ou la Charte d’Ålborg  
 

Tel qu’il a été démontré dans la recherche, si un projet tel que Biogas Väst n’inclut 

pas la société civile mais qu’il a été ciblé comme action visant à réaliser les objectifs 

de la Charte d’Ålborg locale, son adéquation aux principes du développement 

durable n’est pas remise en question.   Certaines précisions s’imposent toutefois. 
 

Contrairement à un Agenda 21 local où la population locale est invitée à déterminer 

les priorités en développement durable de son territoire, les priorités générales de la 

Charte d’Ålborg ont été définies à l’échelle européenne lors d’une rencontre où la 

société civile était incluse.  De retour à Göteborg, suite à une résolution du conseil 

municipal41, la Charte a fait l’objet d’une adaptation locale par une équipe de la ville 

qui l’ont présentée par la suite aux 21 comités responsables des Agendas 21 locaux.  

Ces comités ont la tâche d’en réaliser les objectifs au niveau local, comme en 

témoigne cet extrait de procès-verbal du comité environnemental du quartier de 

Kortedela, où siège la société civile:  
 

La municipalité a déposé un document (issu d’un consensus) et attend les 
propositions quant aux principes directeurs et aux plans d’action afin de 

                                                 
41 http://www.goteborg.se/prod/G-info/kskfhandl.nsf/FramesetWebKS?OpenFrameSet&Frame=Main&Src= 
%2Fprod%2FG-info%2Fkskfhandl.nsf%2F38bae1c1059a1422c1256ce9003a9253%2F35e21a351c 
465da4c12570d000555bd8!OpenDocument%26AutoFramed  
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savoir comment l’Agenda d’Ålborg pourra s’intégrer dans les processus 
administratifs de la ville.42   

 

La société civile est donc présente en amont et en aval, bien que celle-ci ne soit pas 

la même aux deux niveaux et qu’elle n’ait pas le même rôle dans les deux cas: alors 

que les gens représentant la société civile européenne ont participé à la prise de 

décision, ceux qui représentent la société civile locale doivent uniquement en définir 

l’opérationnalisation.  Ces comités n’ont cependant pas été invités à se prononcer 

sur les priorités émises dans le document ou à en présenter d’autres43.   
 

Ces lacunes possibles quant à l’intégration de la société civile locale dans la prise de 

décisions découlant de la Charte ne remettent pas en question l’adéquation du projet 

Biogas Väst aux principes du développement durable selon les définitions de 

Brundtland et de l’UICN, reconnues comme définitions de base dans cette 

recherche.  Cependant, l’importance d’une participation citoyenne pleine et entière 

que mentionnent Gendron (2005) et Thuillier (2005) aurait peut-être pu avoir des 

conséquences positives, et ce, tant sur l’économie que la démocratie.  En faisant 

valider les principes et le plan d’action de la Charte d’Ålborg de Göteborg par la 

société civile locale, le projet Biogas Väst aurait sans doute fait l’objet d’une plus 

grande promotion.  Ce faisant, le soutien de la population et des divers groupes de 

la société civile au projet aurait été sans doute davantage généralisé. 
 

Il est à noter que l’intégration du projet Biogas Väst dans l’Agenda 21 local ou, dans 

ce cas-ci, dans le plan d’action de la Charte d’Ålborg de Göteborg, n’a cependant 

pas été mentionné par aucune des personnes interviewées, incluant celles et ceux 

qui représentent la ville et ses compagnies parapubliques.  Cette constatation est 

d’autant plus étonnante que le plan d’action, qui a été approuvé par le conseil 

exécutif de la ville en 2004, cite le projet Biogas Väst comme l’un des outils pouvant 

permettre à la ville d’en réaliser les objectifs.   
 

                                                 
42 «Kommunen har skrivit på överenskommelsen och väntas komma med riktlinjer och handlingsplan om hur 
stadsdelarna ska jobba så att Ålborgöverenskommelsens åtaganden integreras i stadens processer.» Traduction de 
l’auteure. 
43 Il est possible que des consultations publiques aient eu lieu localement, les recherches effectuées n’ont toutefois 

pas permis d’en avoir la certitude.  



 

 

124

 

L’adéquation entre la planification du développement durable et la réalisation des 

moyens d’action inhérents à celle-ci ne semble donc pas aller de soi.  Les 

documents de planification tels que Göteborg 21 ou l’Agenda 21 local ne sont peut-

être pas les outils optimaux pour s’assurer que les projets économiques tiennent 

compte des questions sociales et environnementales; dans le cas de Göteborg, le 

désir de positionnement international de la ville comme pionnière en technologies 

environnementales liées au transport est peut-être davantage porteur de résultats. 

Toutefois, le risque demeure que les solutions tiennent alors compte de 

l’environnement mais non de la société, entre autres pour ce qui est de la 

participation de la population ou des ONG à la prise de décision, mais également 

quant au fait de prioriser un projet par rapport à un autre selon un axe de durabilité.   
 

Il n’en demeure pas moins que la recherche a permis de mieux comprendre 

pourquoi certaines formes de PPP entre la ville et la grande industrie peuvent être 

pertinents dans des projets conformes au développement durable, et ce, dans un 

contexte de positionnement international commun. 
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CONCLUSION   

 

 

«Plus que le réchauffement climatique  
et les pressions sur les ressources naturelles,  
c'est l'absence d'une «architecture mondiale»  

permettant de mobiliser les ressources  
et de résoudre ces problèmes  

qui menace l'humanité.» 
Ricardo Petrella44 

 
 
 
 

 
 

La recherche actuelle visait à déterminer la pertinence d’utiliser des partenariats 

public-privé en développement durable entre la ville et la grande industrie dans un 

contexte de mondialisation.  Tel que mentionné dans le chapitre précédent, la 

première hypothèse est validée si l’on y ajoute une précision: pour que les PPP 

entre la ville et la grande industrie puissent s’avérer conformes aux principes du 

développement durable, la société civile doit être partenaire directement ou à travers 

la planification du développement durable d’un Agenda 21 local ou de la Charte 

d’Ålborg.  La seconde hypothèse sur la pertinence pour la ville et la grande industrie 

de recourir à des PPP pour se positionner à l’international est également validée. 
 

Une étude des définitions et typologies des partenariats public-privé a permis de 

diviser ceux-ci en deux grandes classes, ce qui nécessite de créer de nouveaux 

termes dans le cadre de cette recherche pour les distinguer: les PPP de type 

contractuels et ceux de type consensuels.   
 

Par ailleurs, l’analyse des définitions et conceptions du développement durable a 

permis de démontrer que, malgré la multiplicité des conceptions, la définition 

combinée de Brundtland et l’UICN fait l’objet d’un certain consensus quant à tenir 
                                                 
44 L’entrevue – Redessiner l’architecture mondiale.  Quotidien Le Devoir.  11 novembre 2007. 
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compte des générations actuelles et futures tout en considérant ensemble les 

préoccupations économiques, environnementales et sociales.  Le fait d’étudier les 

partenariats public-privé comme projets conformes aux principes du développement 

durable a permis de faire ressortir une réalité où le secteur public et le secteur privé 

peuvent avoir des responsabilités de base et des intérêts différents; de même, leurs 

relations avec la société civile est différente.   
 

Les contributions à la recherche 
La recherche a permis de déterminer que, puisque les définitions des partenariats 

public-privé étaient fort diverses, cette expression peut être comprise de façon 

différente, selon qu’il s’agit d’un partenariat public-privé contractuel ou consensuel.  

Si cette précision ouvre la porte à d’autres recherches, elle soulève également la 

question de définir de façon adéquate le type de partenariat public-privé auquel l’on 

réfère, surtout dans un contexte de comparaison internationale.  Il ne s’agit pas 

uniquement de comparer diverses formules de PPP, mais également de définir s’il 

s’agit de PPP contractuel ou plutôt d’autres formes de partenariat public-privé tels 

que les PPP consensuels, entre autres lorsqu’il est question de projets suédois.   
 

La contribution à la recherche est également d’avoir étudié des partenariats public-

privé comme projets pouvant être conformes ou non aux principes du 

développement durable.  Un partenariat public-privé n’est pas nécessairement 

conforme aux principes du développement durable et un projet conforme aux 

principes du développement durable n’est pas nécessairement un PPP, d’où l’intérêt 

de chercher à conjuguer les deux concepts. 
 

La recherche a démontré qu’il semble y avoir consensus quant au fait qu’un 

partenariat public-privé tel que Biogas Väst est une solution intéressante pour des 

partenaires publics que privés en situation d’interdépendance qui doivent se 

positionner de façon avantageuse à l’international.  Pourtant, le retrait de Volvo Car 

Corporation du projet Biogas Väst met en lumière la difficulté de faire émerger des 

pratiques commerciales innovatrices dans un contexte où des contraintes externes 

au projet menacent celui-ci.  
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Au niveau local, la recherche a permis de mettre en lumière que la société civile 

pourrait jouer un rôle beaucoup plus important dans le soutien à des partenariats 

public-privé si elle était intégrée comme partenaire. Des recherches 

complémentaires à celles de Williander sur les motivations d’achat en faveur de 

véhicules davantage respectueux de l’environnement pourraient déterminer si le fait 

que la société civile soit davantage informée et sensibilisée aux objectifs de ces PPP 

consensuels constitue un élément déclencheur pour que celle-ci modifie ses choix 

de consommation en faveur de ces produits plus «durables».   
 

Au niveau international, la recherche fait également émerger l’importance de 

soutenir les initiatives les plus durables en fonction d’une vision du développement 

durable et non seulement de critères environnementaux, et ce, à tous les niveaux 

territoriaux, dont l’international.  La Commission sur le développement durable de 

l’ONU mentionne l’importance d’agir de façon globale, au niveau mondial. Celle-ci a 

demandé à ce que… «…les normes environnementales nationales soient 

renforcées, et elle a insisté sur la nécessité de diminuer les octrois qui nuisent à 

l'environnement et opèrent des distorsions dans le commerce.»  (Vaillancourt, 

2002:4).  Au fur et à mesure où les politiques locales, régionales, nationales et 

internationales renforceront le développement durable, les PPP consensuels 

conformes à ces principes pourront émerger et être implantés avec succès afin de 

réaliser cet objectif. 
 

Cette recherche touche plus particulièrement les partenariats public-privé entre la 

ville et la grande industrie, dans un contexte où la mondialisation renforce leur 

interdépendance, d’où l’intérêt mutuel à conclure des ententes de ce type.  Celles-ci 

peuvent permettre de réaliser les objectifs définis dans la planification en 

développement durable de la ville tels que les Agendas 21 locaux ou la Charte 

d’Ålborg.  La recherche a tenté de démontrer que ces PPP consensuels permettent 

un positionnement commun de la ville et de l’industrie à l’international lorsque celui-

ci est basé sur des atouts communs tels que l’innovation en transport et en 

environnement.  Bien que la société civile n’ait pas fait partie de ces PPP, l’analyse 

des résultats laisse présumer que celle-ci aurait pu jouer un rôle important afin de 
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soutenir les actions des partenaires publics et privés.  De plus, une évaluation du 

projet par la société civile aurait sans doute permis d’intégrer davantage celui-ci à la 

planification du développement durable par la ville. 
 

Les limites de la recherche 
Si la recherche a permis de mieux comprendre comme les PPP consensuels 

peuvent s’avérer pertinents pour réaliser les objectifs d’une planification en 

développement durable, l’ampleur de celle-ci n’a pas permis de vérifier si, les PPP 

contractuels, quant à eux, allaient à l’encontre des mêmes objectifs ou si ceux-ci 

peuvent également être pertinents en développement durable.   
 

La recherche n’a pas non plus permis de vérifier si la participation de la société civile 

dans l’adaptation de la Charte d’Ålborg à la réalité de Göteborg aurait modifié les 

priorités du plan d’action et l’intérêt de la ville à réaliser ce projet.   
 

L’étude du projet Biogas Väst a permis de constater que le fait de partager un nom 

et des valeurs fondamentales par les partenaires privés ne se fait pas sans 

problèmes.  Il s’agit d’un sujet complexe qui n’a pu être exploré davantage, étant 

donné sa complexité et les limites académiques du mémoire. Ayant vendu sa 

division automobile en 1999, à Ford Motor Company, AB Volvo demeure lié au 

manufacturier américain par le nom et les valeurs fondamentales communes; les 

stratégies de développement de produits et de mise en marché peuvent toutefois 

différer.  La décision de Ford de retirer Volvo Car Corporation du projet Biogas Väst 

crée une confusion quant au respect de ces valeurs: sécurité, environnement, 

qualité. Or, celles-ci sont à la base de la stratégie de positionnement et d’innovation 

de AB Volvo et Volvo Car Corporation mais pas nécessairement des autres marques 

sous la bannière de Ford.  Ces problèmes de «cohabitation» entre Volvo Car 

Corporation et Ford touchent également la sécurité, comme en témoigne l’article de 

Jayne O’Donnell, à propos des lacunes en sécurité du Ford Explorer45.   
 

                                                 
45 http://www.usatoday.com/money/autos/2006-01-16-ford-volvo-usat_x.htm  
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Enfin, le sujet du mémoire étant le partenariat entre la ville et la grande industrie, 

l’impact des décisions gouvernementales nationales (subventions et lois) a été 

considéré sans être approfondi, et ce, même si celui-ci a sans doute eu un impact 

déterminant sur le succès du projet Biogas Väst. 
 

Le suivi à la recherche 
La richesse du sujet et de l’étude de cas est telle qu’il aurait été intéressant de 

poursuivre la recherche dans plusieurs champs: tout d’abord, si de nombreuses 

analyses traitant des PPP contractuels liés au transport au Québec et dans plusieurs 

pays existent, le fait d’analyser ceux qui émergeront peut-être en Suède peut être 

constructif.  Dans un modèle de société où l’administration publique est très 

importante, il est possible de tester l’hypothèse que certaines caractéristiques de 

base des PPP contractuels seront modifiées afin de s’adapter à une société 

davantage social-démocrate.   
   
Dans le cas des PPP consensuels, ceux-ci constituent des modèles de relations 

d’affaires entre les partenaires publics et privés davantage conformes aux principes 

du développement durable.  L’utilisation de tels PPP présuppose une adaptation à la 

réalité québécoise, les divers partenaires pouvant s’avérer différents.  À titre 

d’exemple, les entreprises d’économie sociale – nombreuses au Québec -  peuvent 

peut-être se substituer aux compagnies parapubliques ou privées et s’avérer des 

partenaires stratégiques dans la mise en place de ces PPP consensuels.  De plus, 

l’exemple de Biogas Väst constitue une approche de solution intéressante pour 

réaliser d’autres projets urbains, en Suède ou ailleurs, qui nécessitent un 

financement privé.  En faisant valider ces PPP par la société civile en raison de leur 

conformité aux principes du développement durable, il est possible d’entrevoir la 

possibilité que ceux-ci renforceront le caractère public des villes, en accomplissant 

leur mandat de façon plus démocratique.  Ce faisant, ils permettent également à la 

grande industrie de jouer un rôle de soutien au milieu qui va bien au-delà du rapport 

annuel de responsabilité sociale.   
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Par ailleurs, l’étude d’autres cas de PPP consensuels entre les villes et la grande 

industrie dans un contexte de mondialisation permettrait de renforcer la 

connaissance académique quant aux facteurs de succès d’un positionnement 

commun public-privé à l’international.  À cet égard, la problématique à laquelle sont 

confrontées les grandes villes post-industrielles telles que Göteborg mérite d’être 

explorée davantage. Alors que les capitales possèdent souvent des infrastructures 

gouvernementales majeures, de grands palais royaux ainsi qu’un patrimoine ancien 

de très grande valeur, les secondes villes du pays, en apparence désavantagées, 

ont su développer des stratégies de positionnement basées sur d’autres atouts: 

patrimoine industriel, caractère sympathique de la ville ouvrière, culture diversifiée, 

etc. Il est donc pertinent d’analyser davantage ces stratégies de compétition 

internationale de même que la relation de compétition qui existe entre ces villes 

post-industrielles et leur capitale respective. 
 

Enfin, une étude longitudinale de l’évolution d’un partenariat public-privé consensuel 

tel que Biogas Väst serait sans doute fort pertinente, surtout dans un contexte où le 

projet demeure d’actualité: l’innovation technologique et organisationnelle dans les 

marchés émergents des solutions environnementales constitue un champ de 

recherche complexe et fascinant.  Du même coup, il serait sans doute stratégique, 

tant pour les partenaires publics que privés, de favoriser la recherche 

intersectorielle.  En développement durable, il devient évident que tant les principes 

énoncés que les solutions dépendent de l’apport des divers partenaires.   
 

Jadis simples relations d’affaires entre les partenaires publics et privés, ou entre les 

entreprises et leur clientèle, le développement économique devient de plus en plus 

tributaire d’une adhésion et d’une collaboration des diverses parties prenantes de la 

société, et ce, afin de répondre aux défis que posent le XXIe siècle.  C’est à ce prix 

qu’il sera possible de réaliser ce changement de paradigme auquel référait la 

Commission Brundtland en 1987 lors de la publication de son rapport, dont la 

diffusion vise à faire connaître aux gouvernements et aux entreprises l’importance 

de modifier leurs pratiques afin d’y intégrer le concept de développement durable. 
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APPENDICE A 

 

L’ÉLABORATION DU GUIDE D’ENTREVUE 
 

 

 

 

Le questionnaire contenait dix questions portant sur six thèmes différents: contexte, 

organisation, perception, prospection, évaluation et concept: 

Contexte: L’objectif de la question 1 était de prendre connaissance des expériences 

de la personne interviewée et d’obtenir une description de l’entreprise, la 

municipalité ou l’organisme où la personne oeuvrait.        

 

Perception: l’objectif de la question 2 était de comprendre leur conception du projet 

Biogas Väst et les raisons qui auraient mené à la naissance de celui-ci alors que 

celui de la question 7 était de savoir s’il y avait intérêt à publiciser le projet. 

 

Organisation: l’objectif des questions 3 et 5 était d’évaluer à quel point les gens 

connaissaient le fonctionnement du projet mais également d’éclaircir certains 

aspects de celui-ci.   

 

Question 1: Just as a background question, I would like to know a bit more about 
your previous experiences, your work right now and a brief description of your 
enterprise (or NGO, city, bureau, etc.)… 

Question 2: How would you describe the Biogas Väst project?  What triggered it? 

Question 7: Was there any interest in publicizing the project? To who? 
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Prospection: l’objectif de la question 4 était de déterminer si, selon les gens 

interviewées, le projet était intrinsèquement lié à la culture locale de Göteborg.   

Évaluation: l’objectif de la question 6 était de déterminer si les personnes 

interviewées considéraient le projet comme un succès et si certaines modifications 

auraient dû y être apportées. La question 8, conçue initialement pour comprendre 

l’impact du projet sur l’ensemble des partenaires, a été modifiée lors des entrevues 

afin de traiter plus spécifiquement de l’impact du projet sur Göteborg et Volvo, étant 

donné leur importance dans le projet et l’emphase de la recherche sur 

l’interdépendance entre la ville et la grande industrie.     

La question ainsi modifiée permet d’avoir un portrait plus global de la relation entre 

les deux partenaires, selon l’opinion qu’ont les personnes tant issues des 

partenaires sous étude que les autres, impliqués ou non dans le projet Biogas Väst. 
 

Concept: l’objectif des questions neuf et dix était de prendre connaissance de la 

définition de PPP et de développement durable des personnes interviewées.  

L’intérêt était également d’avoir leur opinion, à savoir si Biogas Väst constituait un 

PPP en développement durable ou non.  Ces questions ont été posées à la toute fin 

afin de ne pas orienter les discussions. 

Question 4 : Could a project such as Biogas Väst have been done elsewhere 
than in Göteborg?  Would it have been the same?

Question 3: How does the project work? 

Question 5 : The project officially ended in 2003 (phase II).  What happened 
since then? 

Question 9: How would you define "private-public partnership or PPP?"  Does it 
apply to Biogas Väst? 
Question 10: How would you define "sustainable development?"  Does it apply to 
Biogas Väst? 

Question 6 : How would you rate Biogas Väst?  If it was to be done again, would 
you change anything? 
Question 8 : What was the impact of Biogas Väst on Göteborg and Volvo? 
(Version précédente de la question 8: “What was the impact of Biogas Väst on 
your enterprise - or NGO, city, etc.- and on Göteborg?”) 
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APPENDICE B 

 

LA LISTE D’ENTREVUES DES TROIS RECHERCHES SUR BIOGAS VÄST 
 

 

 

 

Légende: 

CKC:  Recherche actuelle (2007) 
BTJ:   Recherche de Bäck, Tedros et Johansson (2003) 
AA :   Recherche de Ahlbäck (2003) 
 

PERSONNE HOMME/
FEMME 

ENTREPRISE/ORGANISME CKC BTJ AA 

SECTEUR PRIVÉ 
 

Gunnar Ingelman H X X  

Bo Ramberg H 

FordonsGas 

  X 

Rolf Willkrans H Le groupe Volvo X   

Niklas Gustavsson H X   

Stephen Wallman H 

Volvo Car Corporation 

 X  

SECTEUR PUBLIC (ÉLUES, PARA-MUNICIPAL, AGENCES GOUVERNEMENTALES) 
 

Bengt Blad H Agence suédoise de l’énergie 

(national) 

  X 

Bernt Svensén H X X X 

Göran Värmby H 

Business Region Göteborg 

 X X X 

Torsten Jansson H Bystaden AB   X 

Göran Johansson H X X  

Kia Andreasson F 

Göteborg 

Conseil municipal (2)  X X  
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Ronnie Ljungh H et assistant (1) X   

Jörn Engström  H X   

Bernt Nielsen H 

Göteborg  

(transport public) X   

Carina Bergsten  F X   

Anders Larsson H 

Göteborg Energi 

  X 

Lennart Ekefjord H Gryaab   X 

Kristina Johäng F Région Västra Götaland X   

SOCIÉTÉ CIVILE (LOBBY AGRICOLE, OBNL ENVIRONNEMENT, MÉDIA, UNIVERSITÉ) 

Jakob Lagercrantz H Gröna Bilister X   

Peter Lenken H Göteborg Posten X   

Jan Gustavsson H Hur 20/50 X   

Lars-G. Johansson H LRF X   

Mats-Ola Larsson H Miljofordon   X 

Merritt Polk F Université de Göteborg X   
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APPENDICE C 

 

DEUX REPORTAGES INTERNATIONAUX SUR LE PROJET BIOGAS VÄST 
 

 

 

 

Transcription du reportage de la CNN (2005) 
 

Chris Leary, Techlive Center, CNN 

David Stevenson, Newsroom 

 

(Chris) - Hard-core recyclers are getting used to get cash for trash but our David 

Stevenson swung to a Swedish city that’s turning trash into fuel and fertilizer.   

 

(David) - It’s called the Spirit of Gothenburg.  Clean streets, sparkling harbours. But it 

wasn’t always this way. (Göran Värmby): “People thought of Göteborg as the Los 

Angeles of Sweden. “ In fact, the air quality here was so bad fifteen years ago, 

Göteborg was known as the place you go before you go to hell.  Since then, a 

number of public and private agencies have taken unusual steps to clean this place 

up.  The problem was Gothenburg’s history as an industrial port city: (Göran 

Värmby): “Three refineries, two car factories, and a lot of other industry”.   

 

So, 11 years ago, Gothenburg’s official launched a revolutionary recycling program.  

It starts with Gothenburg’s residence.  Trash is separated into inorganic material to 

be incinerated later for heating or electricity and green organic bags to be shredded 

and fermented. (Ronald Svensson, Trollhättan):  “We put this with water and we 

make a sludge of it and put it into these digesters.”  The in-results: tons of fresh 

fertilizer and biogas.  (Ronald Svensson, Trollhättan): ”Biogas is methane, about 65 

% methane and 35 % carbon dioxide.”  This plant purifies the gas with a water 
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filtering process, leaving 98 % methane.  Suitable for use with these specially-

equipped Volvo station-wagon also made in Gothenburg.  (Staffan Johannesson, 

alternative fuels, VCC): “The driving experience is the same when you drive on 

methane gas car as you do when you drive on petrol.”  It’s also 2/3 cheaper than 

gasoline here in Sweden, and far less polluting.  The in-results for the city of 475 000 

Swedes: a 90 % recycling rate, cheaper fuel and cleaner air.  (Göran Värmby): “Now 

you can really notice the difference, compared with before.   Now, I think Göteborg 

has a very good reputation.” So far, there are over 4200 biogas powered-Car, 

busses and garbage trucks on the roads in Gothenburg.  This recycling program 

aims to comply with European Union regulations that specify no organic material 

should be in landfills by 2005.  Now by 2020, 20 % of Swedish fuel is supposed to 

come from alternative sources, Chris.  
 

(Chris) – David, how expensive is this biogas recycling program is gonna be for 

Swedish citizens? 
 

(David) – Well, it doesn’t come cheap.  For example, each recycling plant cost the 

city 10 millions $ and those bi-fuel powered Volvos cost buyers and additional 5 000 

box.  Now, Gothenburg is offering consumers tax incentives and free parking to get 

them to buy them.             

 

Transcription du reportage de la BBC (2005) 
 

Gothenburg, located on the West Coast of Sweden, with a population of just over 

480 000, has become something of the “City of the Future” when it comes to the use 

of biogas for vehicle fuel.  Today, some 3 000 methane-powered vehicles travel the 

roads of the city.  Every month, this gas replaces a million litres of petrol and diesel.  

Something that has radically reduced air pollution.  In addition, the gas-powered 

vehicles contribute to a considerable reduction in the emission of greenhouse gases.  

Every month, emissions of carbon dioxide have been reduced by some 1 200 tons.  

(Peter Boisen, ENGVA) “I hope that these ideas that we have develop will spread 

across the world, that we will build a network of cities cooperating, spreading the 
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good news, creating support in general for the use of biogas or biomethane in 

vehicles.”   
 

Gothenburg today is the best city in the world at using biogas-powered vehicles.  

One of the secrets as to why they have succeeded in Gothenburg is the fact that the 

City of Gothenburg and car manufacturer Volvo have worked in close collaboration 

to ensure that there are advantages as using biogas.  Amongst other things, biogas-

powered Car do not have to pay parking fees.   They also have been extremely 

careful to insure that there are a wealth of fuel stations too.  (Göran Värmby, 

Business Region Göteborg)  “Yes, we have about 20 stations here, and that’s very 

important because then people can reach the stations, very good.”  (Niklas 

Gustavsson, Volvo Car Corporation): “One of the big challenges for the car industry 

is the CO2 reduction that we are heading for.  And one major opportunity in this 

challenge is to find alternative fuels from petrol and diesel.  But, in this challenge, we 

need friends out there.   We need partners in order to build up the infrastructure and 

to build up the incentives necessary for customers to choose these vehicles and we, 

as a car manufacturer, need to supply the different vehicles.”   
 

All the biogas that is used is produced locally.  (Ronald Svensson, City of 

Trollhättan): “We take care of organic waste from households, from food industry and 

sludge from sewage plants.  And we take care of this and make biogas of it.  And we 

use this biogas for our city busses, for garbage-collecting car, and other car, other 

vehicles in the city.”   The price of a new biogas-powered car today is somewhat 

higher than a normal petrol-driven car.  On the other hand, with a 30 % lower price 

for the gas, compared to petrol in Sweden, and parking benefits, this is more than 

compensated for.  The Gothenburg project has proven to be so successful that the 

ideas and the methods used are to be exported to other countries.  And the interest 

is enormous.  (Niklas Gustavsson):  “There is a lot of interests for all over the world, 

really.  We had visits from California, from Canada, from China, and from several 

parts of Europe as well.  We hope that we can show the world that this is really 

doable, I mean you can do this, today already.  The technology is here today, the 

alternative fuel is here today!”  
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APPENDICE D 

 

TROIS ARTICLES SUR LE PROJET BIOGAS VÄST  

APRÈS LA PÉRIODE ÉTUDIÉE 
 
 

 

 

 

Volvo to Withdraw Bi-Fuel Models? 
Heads are scratching in Europe over the apparent decision by the Volvo Car 

Company to discontinue their bi-fuel compressed natural gas (CNG) models from 

late next year.  Though the company does not appear to be making public 

statements on the matter, it is believed they have advised dealerships in Sweden 

that they will not be supplying their popular V70 and S60 models beyond 2007. The 

move comes despite a reported three-fold increase in sales of the models for the 

year to date this year over last year in Sweden alone.  

 

Peter Boisen, Chairman of the European Natural Gas Vehicles Association (ENGVA) 

and retired Volvo executive responsible for introducing the current generation of 

Volvo bi-fuel cars, expressed his disappointment at the decision saying that 

prospective buyers of the vehicles would now likely switch to other CNG powered 

models rather than opting for an alternative Volvo model.  

 

Boisen says the decision is also a major blow for other stakeholders in Sweden and 

other parts of Europe who have relied on the availability of the Volvo bi-fuel models 

for their programs. “A large number of Swedish actors have responded to demands 

from the car industry, and Volvo in particular, and have made very large investments 

both into public refuelling sites able to service a rapidly growing fleet of NGVs, and 

into local municipal production of biomethane for use in all types of vehicles, but 
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where the bulk of the demand eventually would come from the passenger cars. A 

significant number of already built public Swedish gas refuelling stations are actually 

located adjacent to Volvo dealerships.” 
 

“Already today more than 50 % of all methane used as a vehicle fuel in Sweden 

consists of biomethane. Total biomethane investments so far are in the order of 2-3 

billion Swedish Crowns, or some 2-300 million Euros.The profitability of these 

investments now risks being substantially eroded, at least in the short term, as a 

consequence of the Volvo decision.” 

 

The door appears to remain open for Volvo to either reverse its decision will continue 

production of the bi-fuel models at a later date, with the company reportedly pledging 

to “continue to support development work”. 
 

Source :  http://www.ngvglobal.com/  Stockholm, 1er novembre 2006 

 

Swedish Municipalities Protest Volvo Bi-Fuel Withdrawal 
Seventeen municipal governments in Sweden have joined forces to lobby the new 

Swedish Government, calling for support of biomethane projects and protesting the 

recent decision by Volvo Car Corporation to cease production of their bi-fuel CNG 

gasoline vehicles late next year. Swedish based Chairman of the European Natural 

Gas Vehicles Association and former Volvo executive, Peter Boisen, says that were 

it not for the pressures of time, more municipalities would have probably joined the 

protest.  

 

Boisen says the municipalities are obviously looking for the government to put 

pressure on Volvo to reconsider the decision, expressing surprise that they did not 

use the opportunity to announce a new procurement policy barring all Volvo and 

Ford cars from their purchasing lists in a period when Ford/Volvo no longer offers 

NGVs. “Ford owned Volvo Car Corporation has for years pushed the Swedish 

government to support heavy investments in biomethane production and distribution 
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facilities, and thus has a moral responsibility to continue to provide vehicles using 

this fuel option,” said Boisen. 

 

While Volvo is reported to have told visitors to a recent “Biogas Highways” seminar 

in Sweden last week that sales of 5,000 units per annum were required to justify 

continued production, Boisen says claims do not stand scrutiny. Alternative fuelled 

vehicle sales continue to grow in Sweden, with natural gas vehicles forming a major 

share of sales. “Not less than 6 % of all Volvo cars sold in Sweden January-October 

2006 were bi-fuel CNG cars,” said Boisen. “In October alone the bi-fuel share was 

above 7 % and steadily growing. A reasonable expectation for the year 2007 would 

be a share above 10 %, or sales at an annual rate of 5000 units.” 

 

Boisen says that as sales in Sweden alone would likely reach the reported 

production requirement, other unstated reasons are the likely cause for the proposed 

halt to production, saying “It seems fairly obvious that insufficient volumes is not the 

true reason for the cancelled offer. A more likely explanation is that Ford has been 

scared by the sales success for the Volvo bi-fuel cars, and pulled the brakes to stop 

these vehicles becoming a real threat to the standard offer of cars powered by 

gasoline, or similar cars with a capability to drive on high ethanol blends - the 

renewable option favoured by major American oil companies and the American car 

industry (which in essence preserves the status quo).” 

 

Despite the apparent reluctance of Ford/Volvo to continue with production of the bi-

fuel models Boisen remains optimistic that the public reaction to the proposed 

withdrawal, along with statements of support such as those expressed by the 

municipalities, will lead Ford/Volvo to reverse the decision before it is enacted late 

next year. 

 
Sources :  http://www.ngvglobal.com/  24 novembre 2006, Malmö, Suède. 
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Volvo doit continuer à produire des véhicules roulant au biogaz. 
Cet article a été écrit en réponse dans l’édition du 14 octobre 2006 du journal DI 
(Dagens Industri) à propos de la décision de Volvo d’arrêter la production 
d’automobiles bi-fuel. 
 
Håkan Matson écrit dans l’édition du 5 octobre que la décision de Volvo d’arrêter la 

production d’automobiles était “à la fois logique du point de vue commercial et 

environnemental”.  Nous ne partageons pas cette opinion.  Le biogaz (du méthane 

compose principalement de carbone et d’hydrogène) s’avère actuellement le 

meilleur carburant le plus environnemental.  Non seulement il est renouvelable 

mais il réduit également les émissions de carbone – en transformant des tas de 

boues usées, fumier etc. en biogaz, empêchant ainsi le méthane de s’échapper (le 

méthane est également un puissant gaz à effet de serre) et réduisant l’utilisation du 

pétrole et du diesel.  Le méthane – qui peut être du gaz naturel (fossile) ou du 

biogaz (renouvelable) est le carburant dont l’impact négatif sur la santé et 

l’environnement est le plus minime.  La production et l’utilisation du biogaz provenant 

de diverses sources de déchets organiques contribue à une vision à long terme de la 

gestion des déchets.  De plus, les engrais chimiques (qui utilisent des ressources 

énergétiques limitées) peuvent être remplacées par des engrais nutritifs naturels qui 

sont un sous-produit de la production du biogaz.   

 

Les véhicules au gaz contribuent de façon positive aux valeurs corporatives 
de Volvo.  
Les ventes ont atteint 3 000 automobiles bi-fuel par année (environ 6 % de toutes les 

nouvelles Volvos), ce qui signifie que des revenus pour les concessionnaires 

d’environ un milliard de couronnes.  En 2007, les ventes sont estimées à environ 

5 000 cars. 
 

AB Volvo continue d’investir dans les véhicules au biogaz.   
La décision de Volvo Car est surprenant lorsque l’on apprend que l’UÉ a décidé 

d’imposer un seuil minimum de remplacement de 18 %  pour les véhicules qui 

roulent au pétrole et au diésel par des véhicules fonctionnan au gaz naturel ou aux 
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biocarburants d’ici 2020.  Il n’y a jamais eu tant de ventes de véhicules 
fonctionnant au gaz que maintenant. On retrouve environ 400 000 véhicules au 

gaz en Italie, 600 000 en Europe et 5 millions d’automobiles dans le monde entier.  
 

Le nombre de stations-service en Suède a augmenté annuellement de 20-25 % 
et devrait atteindre 200 d’ici quelques années.  L’Allemagne possède 640 stations-

service avec gaz et devrait en bâtir 1000 d’ici 2008. De plus, l’Allemagne et 

l’Autrivhe ont conclu récemment une entente selon laquelle le réseau de gaz naturel 

devrait avoir une certaine quantité de biogaz accessible pour les véhicules 

fonctionnant au gaz naturel.   
 

Il est vrai qu’il y a 5 fois plus d’automobiles roulant à l’éthanol qu’avec le gaz 

actuellement en Suède – mais combien d’entre eux roulent vraiment à l’éthanol?  

Pour le premier semestre de 2006, les ventes de biogaz/gaz naturel ont 
dépassé celles de l’éthanol de 22 % pour ce qui est des automobiles personnelles 

et des autobus (calculé en équivalence énergétique).  Cela signifie que les 

automobilistes qui ont des véhicules au gaz font davantage le plein avec celui-ci que 

les autos E85 font le plein d’éthanol.  
 

Ce pamphlet a été co-signé par Anders Nylander et Franziska Larsson de Biogas 

Syd, Göran Värmby et Bernt Svensén from Biogas Väst, et Stig Holm de Tekniska 

Verken. 
 

Source: www.businessregiongoteborg.com . Consulté le 16 octobre 2006.  Traduction à partir du 

suédois par l’auteure. Révision du texte : Börje Wenander.   
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APPENDICE E 

 

LES CRITÈRES DÉFINISSANT LES VÉHICULES «ENVIRONNEMENTAUX» 

selon Vägverket (Ministère des Transports de la Suède) 

 

 

 

Eco cars (Miljöbilar) 

The term eco cars is used in various contexts in society. Although there still isn't any 

generally accepted definition of the term, it is intended to describe vehicles that have 

low levels of emission of harmful substances and of climate gases. Future definitions 

might further require low noise levels. This page attempts to describe the most 

essential regulations and benefits related to the concept of "eco cars".  
 

Many different definitions 

More and more eco cars are being sold in Sweden: cars using alternative fuels, 

flexifuel and hybrid-electric vehicles but also very fuel-efficient “normal” petrol and 

diesel cars. In general, a eco car should have low emissions of fossil carbon dioxide 

(a major greenhouse gas), low emission-levels of other harmful substances and low 

noise levels.  A commonly accepted technical definition of the term eco car is 

however still lacking. Currently, several overlapping definitions that differ slightly are 

used. Subsidies and other incentives to stimulate eco cars can therefore vary in 

different situations and cities. Efforts are being made to use one common definition 

and common criteria for eco cars for all subsidies and benefits throughout Sweden. 

 

Eco car subsidy 
Private individuals who buy an eco car that fulfills the criteria below are eligible for a 

”eco car” subsidy of SEK 10 000. 
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Criteria for an eco car subsidy 
According to the national Ordinance on a eco car subsidy “, eco cars must have low 

carbon dioxide emissions, be energy efficient and have low emissions of harmful 

particulate matter. Fuel consumption must be low regardless of whether the vehicle 

is run on alternative or fossil fuels. In future definitions, even low noise levels will be 

demanded. 

To be eligible to the state subsidy for eco cars, following criteria must be fulfilled: 

An alternative fuel vehicle (flexible fuel, bifuel and/or electric) shall have a fuel 

consumption below the energy equivalent  of 

• 9.2 litres of petrol  

• 9.7 cubic metres of natural gas (CNG) or  

• 37 kilowatt hours electric energy per 100 km. 

An alternative fuel vehicle shall also run predominantly on alternative fuels as 

opposed to fossil fuels. 
 

A vehicle run on fossil fuels can be called a eco car if the carbon dioxide emissions 

are below 120 grams/km. In order to meet this requirement the fuel consumption 

must be below 4.5 litres diesel or 5.0 litres petrol per 100 km. (Note that this is due to 

the requirement concerning carbon dioxide). 
 

For vehicles with diesel engines, emissions of particulate matter must be below 5 

mg/km. In practice this means that vehicles run on diesel must be equipped with a 

particulate filter to be classified as a eco car. 

Eco cars: congestion tax and other benefits 

Certain eco cars can be exempted from the congestion tax as well as have a lower 
taxable benefit value. But these benefits do not cover all the eco cars eligible for the 
eco car subsidy. One of the determining factors is the engine technology used. 
Public procurements and leasing 

Both fuel efficient as well as flexible fuel vehicles can be considered eco cars when 
publicly procured or leased by public authorities, provided that they meet the fuel 
consumption criteria and that a call-off under the government framework agreement 
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is possible. If your tasks at a public authority involve clean vehicles, click on the 
following link for further information. 

Lists of eco cars 

Although the Swedish Road Administration does not have any lists of eco cars, there 
are a few other websites that publish relatively up-to-date information about those 
available on the market. 

Miljofordon.se - is a website presenting vehicles that meet the eco car requirements 
that apply in the cities of Stockholm, Gothenburg and Malmö along with definitions 
that apply at the national level. It provides a clear overview of all recently 
manufactured light vehicles on the market that fill any of these definitions. 

Avropa.nu (call-off) – The National Police Board has a list of clean vehicles that are 
included in the current procurement agreement for public authorities. The vehicles on 
the list satisfy a number of the general requirements (including some road safety and 
environmental requirements) as well as the provisions in the ordinance concerning 
the purchase and leasing of clean vehicles by public authorities. This list is published 
as an excel document at avropa.nu (in Swedish only). 

Eco cars and environmental classes 

Although eco cars and environmental classes are two different concepts, they are 
often mixed up. In simple terms, environmental classes describe the levels of a car’s 
emissions that directly affect human health and the environment. Examples are the 
emission levels of carbon monoxide, hydrocarbons, nitric oxides and particulates. In 
Sweden, all cars and light lorry models from 1993 onwards are assigned to an 
environmental class.  

The eco car concept adds the climate perspective: Besides low emission-levels of 
directly harmful substances, an eco car even has low emission levels of carbon 
dioxide, a major greenhouse gas.  

Source : http://www.vv.se/templates/page3____21943.aspx#Lists%20of%20eco%20cars    
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APPENDICE F 

 

COMPARAISON DES SOURCES D’ÉMISSIONS DE CO2 (TRANSPORT) 
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Source : http://www.volvocars.com/corporation/environment/Alternativefuels/_challenge.htm  
d’après la source originake : «Well-to-Wheels analysis of future automotive fuels and powertrains in the 
European context”, Union Européenne, 2006 http://ies.jrc.cec.eu.int/wtw.html 
 

Électricité Fossile Biomasse Éthanol
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